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Coordinateur du service commun de la rénovation énergétique 
 

 

Grade : Attaché ou Ingénieur 
 

PLACE DANS L’ORGANISATION   

 
Direction Générale des Services Techniques 

 Direction Maîtrise d’ouvrage et cadre de vie 
 
Fonction d’encadrement OUI NON 
 
Le projet de territoire de la Communauté d’Agglomération de Lens Liévin (CALL – 250 000 habitants) 
se fonde sur l’innovation et la coopération. La dynamique de transformation est aujourd’hui déjà 
bien engagée : rénovation des cités minières, réalisation d’une chaîne des parcs sur les anciens terrils 
de l’ère carbone, impulsion de nouvelles filières économique d’avenir et d’excellence, transformation 
urbaines… Les chantiers de reconquête du territoire transforment l’agglomération en laboratoire 
vivant de la révolution urbaine, résidentielle et environnementale. A travers son projet de territoire, 
la CALL s’est fixée comme objectifs prioritaires de développer et faire connaître les filières 
d’excellence du territoire dans une démarche globale de troisième révolution industrielle et de 
transition énergétique. La diversification économique du territoire puise son inspiration dans les 
clusters et les start up de la transition numérique et environnementale, en particulier autour des 
écomatériaux ou des énergies renouvelables.  
Sur le territoire, depuis plusieurs années, les communes et l’intercommunalité déploient des actions 
pour accompagner et encourager la rénovation énergétique de leurs bâtiments publics. Elles 
souhaitent aujourd’hui accélérer la mise en œuvre de ces actions dans une logique de partage 
d’expérience, d’expertise et de mutualisation. Le volet financier constitue systématiquement un frein 
à la réalisation des projets, par la diversité des dispositifs de soutien et la complexité des modèles 
économiques de la rénovation.  
Au sein de la Direction Générale des Services Techniques, rattaché(e) à la Direction Maîtrise 
d’Ouvrage et Cadre de vie et placé(e) au sein d’un service commun aujourd’hui constitué, vous êtes 
chargé(e) de coordonner les actions du service de la rénovation énergétique des bâtiments publics 
du territoire, de porter la vision de la trajectoire et de l’ambition auprès des partenaires, des 
communes, etc… et d’apporter une vision stratégique du financement (opportunités, modèles 
innovants etc) de la rénovation thermique. Vous animez l’équipe engagée et mobilisée autour de ce 
projet ambitieux constituée en particulier d’expertises techniques (énergéticiens, chargés de mission, 
conducteurs d’opération…), juridiques (service achat en particulier, …) ou financières (au sein de la 
direction finances ou du service de l’ingénierie financière). Le financement du service commun est 
mutualisé entre la communauté d’agglomération et les communes qui la composent.  
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MISSIONS   
 

- Animer et coordonner les actions du service ; 

- Animer le réseau d’acteurs (communes et partenaires) et d'assister les maîtres d'ouvrages 

(communes adhérentes) sur les plans techniques, administratifs et financiers, dans les 

processus décisionnels, lors des phases de programmation, de conception et de réalisation 

de leurs projets ;  

- En liaison avec le service ingénierie financière et la direction des finances,  réaliser un état 

des lieux des programmes financiers actuels et à venir de soutien à la rénovation 

énergétique, au niveau Europe, France, Région et local ;  

- Fédérer les différents acteurs – financeurs de la rénovation énergétique - en vue de faire 

converger les aides financières pour la mise en œuvre des programmes pluriannuels 

d’investissements ; 

 - Réaliser un retour d’expérience et une analyse critique de la mise en œuvre de ces 

programmes par les acteurs publics locaux de la rénovation énergétique : impacts, 

complexité, montage juridique et financier… ;  

- Avec l’appui des autres ressources du service commun,  contribuer à l’organisation de 

formations, de temps d'échanges, de groupes de travail et d'assistance à la réalisation 

d'outils de communication à destination des communes, afin de les acculturer à ce 

changement d'échelle et à la nécessité de la rénovation énergétique ;  

 - Au regard de cet état des lieux et de l’étude de préfiguration portée par la Fédération 

Départementale de l’Energie, proposer des orientations pour permettre une mise en œuvre 

efficiente des programmes pluriannuels d’investissements en concertation étroites avec les 

différents maîtres d’ouvrage concernés ; 

 - Construire les stratégies et outils qui découleront des orientations retenues : contrats de 

performance énergétique, mandats de maîtrise d’ouvrage, dispositifs de financement 

intracting…  

- Outiller les collectivités à l’évaluation du résultat des politiques mises en œuvre (réduction 

des consommations ou de l’émission des gaz à effet de serre…).  

  

PRE-REQUIS 
 

  Niveau du diplôme requis : Bac + 5 avec expérience significative souhaitée dans le domaine 

de compétences   

  Maîtrise des méthodologies de conduite et de gestion de projets complexes  

  Solide culture financière et juridique : modèles économiques innovants (tiers financement, 

contrats de performance…), 

 Solides connaissances en marchés publics, droits des collectivités, contrats de partenariats…  

 Qualités d’expression écrite et orale 

  Rigueur, autonomie et force de propositions  

 Connaissances sur les programmes de rénovation énergétiques et leurs montages financiers  
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QUALITES REQUISES 
 

 Capacité à travailler en équipe et en transversalité, 

 Esprit d’équipe, qualités relationnelles reconnues et ouverture d’esprit 

 Polyvalence, autonomie, rigueur, organisation, et méthode, 

 Excellent sens relationnel et animation d’équipe, 

 Respect des obligations de discrétion et de confidentialité, 

 
CONDITIONS DE TRAVAIL 
 
       Lieu de travail : Poste basé , rue Lavoisier à Lens 
 
 
- Horaires : Selon le protocole d’accord portant sur l’organisation du temps de travail, sa réduction 

et son aménagement et l’amélioration du service rendu au public en date du 14 juin 2006, et 
adaptation selon service ( CT du 5 janvier 2016). 

 
 
  
        


